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 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous informer que nous 
souhaitons demander une dérogation au titre de l’Article 19 de la Charte des Nations 
Unies. 

 D’emblée, je tiens à vous assurer que nous sommes résolus à remplir nos 
obligations financières, malgré les grandes difficultés que nous connaissons. 
Toutefois, eu égard à la gravité des questions dont l’Organisation sera saisie dans les 
mois à venir, nous estimons qu’il y a des raisons impérieuses justifiant l’octroi 
d’une telle dérogation à mon pays. 

 Il ne fait aucun doute qu’il existe une dynamique croissante en faveur de la 
réforme de l’Organisation des Nations Unies, comme en témoignent les débats 
animés auxquels les États Membres ont participé sous votre direction. Le 
Gouvernement nigérien est convaincu que les décisions que nous prendrons avant et 
durant le Sommet de septembre revêtiront une importance historique. 

 Nous pensons, et espérons que vous en conviendrez, que les États Membres 
disposés à participer et à contribuer aux délibérations portant sur la réforme de 
l’Organisation des Nations Unies ne devraient pas être exclus du processus de prise 
de décisions. Mon gouvernement souhaite donc demander à l’Assemblée générale 
d’agir dans les plus brefs délais et d’accorder au Niger la dérogation prévue à 
l’Article 19. 

 À cette fin, nous souhaiterions que vous soumettiez cette question importante à 
l’Assemblée générale, à sa session plénière au début du mois de juillet, et prions 
instamment tous les États Membres d’agir rapidement dans l’intérêt collectif de 
l’Organisation. 

Le Chargé d’affaires par intérim 
(Signé) Boubacar Boureima 

 


